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F ini les querelles de chapel-
les ? Le mariage du droit et
du chiffre au sein d’une
SPE, une société pluripro-

fessionnelle d’exercice, est en mar-
che ! Experts-comptables, avocats,
commissaires-priseurs judiciaires,
notaires, huissiers de justice, con-
seils en propriété industrielle, admi-
nistrateurs et mandataires judiciai-
res peuvent désormais se regrouper
au sein d’une structure commerciale
(SAS, SA, etc.). De quoi satisfaire la
jeune génération de ces neuf profes-
sions réglementées qui mesurent la
visibilité attachée à l’interprofes-
sionnalité née de l’ordonnance du
31 mars 2016 prise en application de
la loi Macron.
« Cet outil d’ouverture professionnelle
à de multiples problématiques répond
à un besoin exprimé par le marché. Il
tirera vers le haut l’ensemble de ces
professions », augure le vice-prési-
dent du Conseil national des bar-
reaux, Jean-Bernard Thomas. Mais
Laetitia Avia, avocate associée chez
APE Avocats, de nuancer : « La
pluriprofessionnalité devrait aller
plus loin et permettre de proposer
aux clients les services de consultants
en stratégie (sur les opérations corpo-
rate), en communication (pour gérer
le risque réputationnel), ou d’ingé-
nieurs développant des systèmes
automatisés. Surtout, ce “guichet
unique” doit intégrer les nouveaux
acteurs que sont les legaltech ! Ce
n’est qu’en franchissant ce pas qu’il
remplira son objectif et renforcera
notre compétitivité. »
Certains praticiens n’ont pas attendu
les textes pour consolider leurs
synergies. A côté de SEL interprofes-
sionnelles, les partenariats du type
« avocat/expert-comptable/notaire »
scellés autour du droit de la famille
ou des sociétés, ou les chaînes judi-
ciaires « avocat/huissier/commis-
saire priseur judiciaire » consacrées
au recouvrement de créances sont
monnaie courante. S’y ajoutent les
collaborations d’experts sélection-
nés au cas par cas par un « fédéra-
teur de compétences ». précise
Jérôme Oberling, fondateur du
cabinet Aphex, mandataire-expert
en cession d’actifs.

Guichet unique
Dans un contexte de concurrence et
de judiciarisation de la vie des affai-
res, l’union capitalistique des savoir-
faire rajoutera à l’exigence de qua-
lité celle d’un « full service » fluide,
créatif et proactif. « En additionnant
les activités et en se regroupant de
façon capitalistique, les professions

vont décupler leur puis-
sance financière et de
communication et le
déploiement immédiat et
scientifique de ces compé-
tences permettra d’antici-
per des difficultés et des
contentieux », assure le
président du réseau
Alta-Juris International,
Michel Walter.
L’interprofessionnalité
structurelle représente
aussi un atout non négli-

geable face à l’ubérisation du conseil
juridique. « Nous sommes le seul
pays d’Europe où il y a autant de
start-up qui proposent des contrats en
ligne, mais aussi des services de
médiation ou d’arbitrage. Les ordres
professionnels ont freiné cette innova-
tion et les avocats et experts-compta-
bles ont perdu du temps. A présent, ils
vont pouvoir offrir un service à
360 degrés au client, et ce d’autant
plus qu’il n’existe pas de start-up du
droit interprofessionnelle à guichet
unique », souligne Dan Kohn, res-
ponsable de la prospective chez
Secib, acteur de solutions logicielles
pour les avocats et membre de
l’association d’innovation collabora-
tive Open Law.
Ainsi, au lieu d’être noyé dans un
océan d’offres et de prestataires,
l’entrepreneur qui frappera à la
porte de son expert-comptable
trouvera en même temps un avocat
en droit travail, un avocat fiscaliste,
un CPI, un notaire, etc. « La SPE
nous permettra de proposer une
nouvelle offre de services complémen-
taires et structurés au plus grand
bénéfice du client », approuve Phi-
lippe Arraou, président de l’Ordre
des experts comptables, premiers
prescripteurs des avocats. « Ce sont
avant tout ces deux professions – qui
comptent respectivement 65.000 et
20.000 membres – qui se regroupe-
ront en priorité, et plus particulière-
ment les membres de réseaux et
structures bénéficiant d’une couver-
ture nationale », devine Dan Kohn.
Les réseaux d’avocats génèrent en
effet 20 %, voire plus du chiffre
d’affaires annuel de leurs membres,
révèle la dernière enquête de Squa-
reMetric réalisée auprès de 161
professionnels du droit, de la comp-
tabilité et de la finance. Gérard
Haas, président du réseau Gesica,
nuance néanmoins : « Derrière la
SPE se profile la prise des segments de
marchés par des groupements capita-

listiques. Ce type de société peut aussi
bien être un levier, un accélérateur
d’offres de services, qu’un frein,
notamment en termes d’éthique et
d’indépendance. »

Freins déontologiques
Car, passer du contrat de partenariat
à l’affectio societatis n’est pas chose
naturelle. Ces professions libérales
« vont devoir mettre leur ego entre
parenthèses pour pouvoir adopter
une stratégie commune de développe-
ment et de service client », sourit
l’avocate Sophie Clanchet, prési-
dente du réseau Eurojuris. Il faudra
aussi faire cohabiter leurs règles
déontologiques. Et c’est bien là le
sujet qui fâche ! « La publicité est
interdite aux huissiers à titre indivi-
duel, alors que d’autres professions
réglementées y ont accès, y compris
les commissaires aux comptes », note
Olivier André, administrateur au
sein de l’Union nationale des huis-
siers de justice. L’autre frein évoqué
par ces gardiens de la preuve et de
l’exécution des décisions de justice
est la perte d’indépendance et le
risque d’instrumentalisation.
Les notaires, de leur côté, font de la
résistance. Le Conseil supérieur du
notariat (CSN) a formé un recours
contre l’Ordonnance devant le
Conseil d’Etat. « Ce texte est inap-
plicable en l’état en raison des ris-
ques pour nos clients en termes
d’indépendance, de conflits d’inté-
rêts et de respect du secret profes-
sionnel, explique Pierre-Luc Vogel,
président du CSN. Les Etats-Unis
sont revenus sur l’interprofession-
nalité à la suite du scandale Enron,
en prévoyant la dissociation des
métiers d’audit et de conseil. » La
SPE reste cependant une faculté.
Et, fait observer Dan Kohn, « libres
à ceux qui se regrouperont de rédi-
ger une charte éthique interprofes-
sionnelle pour organiser leur coha-
bitation ». n

MÉTIER// Experts-
comptables,
avocats, notaires,
huissiers de justice,
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L a corruption et le trafic d’influence
constituent sans aucun doute des actes
frauduleux qui portent atteinte, depuis

bien longtemps, au fonctionnement vertueux
de notre économie. Théophile Gautier disait de
la corruption qu’elle « a des attraits inexplica-
bles même pour les âmes les plus honnêtes »,
soulignant à juste titre la difficulté de la lutte
contre ce type de comportements. Appelée de
leurs vœux par de nombreuses organisations
associatives ou étatiques, la lutte contre la
corruption constitue une priorité.
Ce postulat étant posé, ce sont les modalités
pratiques de cette lutte sur lesquelles il
convient de s’accorder. En France, l’autorité
judiciaire est actuellement en première ligne
pour lutter contre la corruption, puisque les
procureurs recherchent et poursuivent ces
délits qui sont alors jugés par les tribunaux
correctionnels. En ce qui les concerne, les
entreprises se doivent de mettre en place des
mécanismes de contrôles internes et/ou de
compliance pour éviter que ne soient commis
en leur sein des actes illicites.
Une nouvelle étape risque d’être franchie par
l’adoption du projet de loi dit « Sapin 2 ». En
effet, si l’entreprise est déjà exposée à des
sanctions extrêmement lourdes, et même
automatiques comme l’exclusion des marchés
publics, en cas de condamnation pour des faits
de corruption, elle s’exposerait maintenant à
des sanctions administratives pouvant s’élever à
un million d’euros si son système de compliance
était « jugé » de qualité insuffisante, et ce même
en l’absence de tout acte de corruption !
Cette conception est manifestement très forte-
ment inspirée du système anglais institué dans
le Bribery Act, mais la France devait-elle ainsi
copier son voisin ? Cette nouvelle organisation
du contrôle, un de plus, des systèmes de com-
pliance amène à se poser plusieurs questions.
Cette pression supplémentaire sur les entrepri-
ses, couplée avec l’étrange course à la transpa-
rence et le rôle donné aux « lanceurs d’alerte »,
n’est-elle pas en fait une sorte de privatisation de
la lutte contre la corruption ?
Plutôt que de déployer des moyens pour juger
des questions de forme des systèmes de com-
pliance par une nouvelle autorité administra-
tive, ne faudrait-il pas plutôt renforcer les
moyens humains et financiers donnés à l’auto-
rité judicaire pour juger des questions de fond ?
Autorité dont le garde des Sceaux et certains
procureurs ont signalé la situation catastrophi-
que. Pourquoi ne prévoir que des sanctions
dans ce dispositif qui ne comporte qu’une
« timide » partie, laissant penser à une coopéra-
tion avec les entreprises ?
L’insuffisance ou la qualité d’un système de
compliance aurait pu constituer un élément
d’appréciation par le juge judiciaire quant à la
responsabilité pénale de la personne morale
en cas de commission d’une infraction, plutôt
que la base à une sanction administrative
même en l’absence de tout acte délictueux,
n’est-il pas illusoire de penser que la com-
pliance, même si celle-ci est bien entendu
nécessaire, pourrait à elle seule empêcher les
actes de corruption ? Le débat reste ouvert. n
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Frédéric Fuchs devient associé au
cabinet AyacheSalama // Régis Lassabe
et Yves de Sevin sont respectivement
élus président du directoire et directeur
général de Fidal pour quatre ans.
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S ousl’impulsiondel’undesestroisassociésfondateurs,Jean-MarieValentin, lecabinet
SekriValentinZerroukinstilledudigitaldanssarelationclient.Crééeen2004,la
structurechercheàadopterlescodesdel’économiecollaborativeensedotantd’un

« écosystèmejuridiquesurmesure »etd’une« plate-formedigitalecollaborative »pour
répondreauxnouvellesattentesdesesclients :contrôlerl’avancéedesdossiers,consul-

terentempsréelunaperçudelaconsommationdesheuresfacturées,donner
régulièrementsonniveaudesatisfaction,effectuerlessignatures àdistance... nD
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Jean-Bernard Thomas, vice-président
du Conseil national des barreaux.
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JEAN-MARIE VALENTIN, AVOCAT ASSOCIÉ DU CABINET SEKRI VALENTIN ZERROUK 60 %
DES PME
qui détiennent des droits de
propriété intellectuelle affirment
que la protection de leurs droits
a eu un effet positif sur leur
activité, selon une étude Euipo.
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